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E X P O S E G E N B. R A L 

La Soci été Civile Immobilière du BOŒS DU CHA~~E, 10, place 
Corneille à BOULOGNE, représentée oar MM. TOURLET et JOSIEN, 
cogérants, a acheté sur le territoire de la commune d'ORVAUX, un 
terrain boisé destiné à être bâti oar la Société. 

Ce lotissement dit "DU BOIS DU CHARME" est crée dans le but 
de vente de lots de terrains destinés à la construction d'habita­
tions secondaires ou saisonnières. 

Le orésent cahier des charges a nour but de fixer le cadre 
des charges générales et particulières imoosées aux lotisseurs ou 
à leurs successeurs et ayant-droits, ainsi qu'aux nrooriétaires 
des lots et de fixer les statuts de l'Association Syndicale libre 
entre les orooriétaires orésents et à venir des terrains lotis 
dont chaaue acouéreur fera oartie de droit oar le fait même de 
son acquisition. 

Le terrain boisé d'une superficie total de 44h 56a, a été 
divisé en 156 lots dont la nomenclature et la suoerficie figurent 
en annexe 1 sur le olan de division établi oar M. MISSEY , géomètre 
à EVREUX , en fonction du olan de lotissement e t oarcellaire 
é tabli par MM . LEGRAND & RABINEL, Architectes-Urbanistes à PARI S . 

Ces plans présentés à l'échelle de 1/1000 è fi gurant à 
l'annexe n° 1 du présent cahier des charges, indiquent : 

1°) Les emplacements et la délimitation des lots r éservés à la 
construction d'habitations secondaires ou saisonnières 

2° ) L 'emplacement du terrain réservé au Centre du Lotissement 

J 0 ) L'emplacement du lot n° 17, réservé à l'habitation du 
concièrge 

4°) L'emplacement du lot n° 4 conservé en réserve forestière 

5°) La délimitation des zônes des réserves forestières Eaux et 
Forêts d'une surface totale de 69 ha 85 a 06 

6°) Les zônes d'implantation des habitations et les zônes boisées 
à conserver à l'intÂrieur des lots assurant en oarticulier 
des ·écrans de nrotection entre les lots le long des voies 
de desserte et le long de la limite mitoyenne avec le domaine 
du château d'ORVAUX . 
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7°) Les ,roies de desserte {voies existantes élargies ou voies 
nouvelles) à l'intérieur du lotissement. 

Consistance des annexes n° 2 à 5 inclus du présent Cahier des 
Charges : 

Anne:ye n° 2: 
Annexe 
Annexe 
Annexe 

no 
no 

3 
4 

n° 5 

Ré seau routier 
Ré seau d'alimentation en éner~e é1ect:r-ioue 
Réseau d'adduction d'eau notable 
Ré serve foresti è re Eaux et Forêts. 



3 

CONDITIONS RELATI VES AU LOTISSEVENT ET 

CONSTRUCTIONS 

CHAPITRE 1er 

Article 1er - Eaux Pluvia1es et ménagères- Puisards et fossés 

Chacune des orooriétaires de lots , à moins qu'il ne soit ar 
la suite crée un égout, sera tenu de nourvoir par les moyens 
ou'il avisera et à ses frais, à l'ab or tion sur son oropre fonds 
des matières et eaux oluviales, m na res et de service, et sans 
qu'il en résulte a u cun dommage ou incommodité pour les lots 
voisins. 

Les puisards qui pourraient &tre crées pour l'absorption 
des eaux ménagères devront être établis, conformément aux ordon­
·nances et règ lements en vigueur dans la Commune d'ORVAUX . 

Les fosses d'aisance devront satisfaire aux mêmes prescrip­
tions et être, en outre, parfaitement étanches. 

Les fosses septiques devront être conformes à la règlemen­
tation sanitaire définie par les circulaires ministérielles des 
4 Mai 1953 et 18 Juin 1956. 

Elles devront être munies d'un second bac filtrant et 
l'épandage des effluents pourra se faire à faible orofondeur à la 
condition expresse oue les points d'évacuation ~oient suffisamment 
éloignés des nuits d'alimentation en eau potable et des limites 
séparatives en orooriété. 

Article II - Réseau Routier - Voirie 

Il sera crée oar le lotisseur une voirie de désserte de 
chacun des lots du lotissement dont les caractéristioues sont 
indiouées dans l'annexe n°2. 

Le lotisseur s'engage à élargir et remettre en état les 
parties chemins vicinaux ou ruraux traversant ou bordant le lotis­
sement, ainsi qufil est spécifié dans l'annexe n° 2o 

Le lotisseur s'engage en outre, à déboiser l'ensemble des 
voiries sur la largeur de leur emorise après avoir obtenu toutes 
autorisations nécessaires des Communes et Services Of ficiels 
intéresséso 
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Il assurera avant remise de l'Administration du lotissement 
à lfAssociation Syndicale des Proori étaires oui en prendra la charge, 
le bon état d'entretien de la chaussée et des bas côtés des voies 
sur l'ensemble du réseau routier desservant le lotissement. Il 
s'engage à respecter les injonctions qui pourraient lui être faites 
par le Service Départemental des Ponts & Chaussées et à faire resnec­
ter les limitations de vitesse et règles de circulation qui pourraiert 
lui être imposées par ledit Service. 

Article III - Réseau d'alimentation en Energie Electrique 

Le lotisseur s'engage à créer un réseau d'alimentation en 
énergie électrique et d'éclairage publi c dont les caractéristiques 
générales et techniques sont indiquées dans l'annexe n° J. 

L'exploitation et l'entretien du réseau après réception des 
travaux sera assuré oar l'ELECTRICITE DE FRANCE, concessionnaire o 

ARTICLE IV - Réseau d'adducation d'eau potable 

Un réseau d'eau d'adduction d'eau ootable dont les caractéris­
tioues générales et technioues sont définies dans l'annexe n° 4 
sera exécuté nar le lotisseur sous le contrôle du service du Génie 
rural. 

L'exnloitation et l'entretien du réseau seront assurés aorès 
exécution et réceotion oar le Syndicat de CO J CHES Sud-Est. 

Le lotisseur nrendra ~ sa char~e l'amen~e des branchements 
~ la limite de clôture sur route de chacun des lots. Les proorié­
taires de lots devront obligatoirement se raccorder à ces branche­
ments au moment de l'exécution de leurs constructions. 

ARTI CLE V - Délai d 'exécution des voiries et réseaux divers 

Le délai maximum pour l'exécution des travaux concernant les 
réseaux de voirie, d'adduction d 'eau ootable et d ' alimentation en 
énergie électrique, tels qu'ils sont définis aux annexes II, III, 
IV est fiJlé à deux ans à dater de l'arrêté d'autorisation de lotis­
sement prix par J,~onsieur le PREFET DE L'EURE. 

En cas d'exécution des travaux de V.R. D. par tranches, le 
lotisseur s'engage à soumettre à l'acceptation de M. Le Directeur 
Déoartemental <l'Urbanisme et de M. LE PREFET de l'E URE, le programme 
des différentes phases qu'il envisage. 
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Article VI - Dérogation particulière 

En vertu de l'article 2 du décret susvisé n° 53-74 du 15 
Jui11et 1953, reproduit ei-après : 

" En vue d'éviter les dPgradations des voies oendant 1-es 
travaux de construction, le 0 réfet, neut par dérogation à l'ar­
ticle 86 de la loi d'urbanisme du 15 Juin 1943, autoriser la 
vente ou a location des lots ou l'édification des constructions 
avant l'entier achè vement de la viabilité, sous réserve oue le 
demandeur s'engaF.e aux Conditions fixées par le MinistÈ:re de 
la Reconstruction et du Logement à terminer les travaux de via­
bilité dans und lai imoarti oar l'arrêté d'autorisation". 

Le lotisseur s'engageant à terminer les travaux dans 
le délai maximum de DEUX ANS tel ou'il est fixé~ l'article V . , _...,..,.___ . 

du oresent Cahier des Charges du lotissement et à respecter les 
conditions oui 1 ui seront fixées par ll onsieur le Dé légué Départe­
mental du ~ inistère de la Construction et du Logement, est auto­
risé à b~néficier dudit article 2 du décret n° 53-74 du 15 
Juillet 1953. 

Article VII - Constructions autorisées. 

Tout prooriétaire de lot est tenu pour l'édification d'une 
construction ouelle qu'elle soit, de se conformer aux règlements 
administratifs en vigueur et notamment aux formalités du permis 
de construire. 

Il est tenu en outre, de se conformer aux orescriptions 
du présent ca~ier des char g es et plus particulièrement de sou ­
mettre préalablement pour avis, tout dossier de demande de permis 
de construire aux architectes urbanistes conseils,~ LEGRAN D 
ET RA~L, 3 rue Gauguet ~ PARIS, et 12 rue de l'Eoargne à 
EVREUX, qui se chargeront, anrès accord, de transmettre le dossier 
au faire de la Commune d 'O RVAUX et aux Services du tl inistère · 
de la Constru ction ~~X. Sont uniauement autorisées, toutes 
les constructions destiné~s A )'habitation. 

Elles devront répondre aux conditions ci-anrès : 

a) Asnect général 

Sur toutes l'étendue du lotissement, les constructions 
de ouelaue nature ou'elles soient devront respecter l'harmonie 
du site et s'harmoniser entre e1les. 

b Façades 

Les matériaux de remplissage, notamment les briques creuses 
et les ag~lomérés ne oourront rester anparents sur les oarements 
extérieurs des murs, 

Sont interdites toutes les constructions en carreaux 
de l!tre, vieux matériaux de démolition et toutes les imitations 
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de matériaux naturels, fausses oierres, fausses brioues, faux pans 
de bois ; toutefois, , les constructions en bois genre chalets (oré­
fabrioués ou non) pourront être autorisés aor0 s accords des Ser­
vices <l'Urbanisme D~nartementaux du M. R.L. 

Les tonalités des matériaux envisagés ainsi oue le ton des 
oeintures ou revêtements extérieurs devront être indiouP- s lors du 
dé~ôt à la demande de nermis de construire. 

c) Toitures 

Sont autorisées les toitures suivantes : pour les toits à 
olusieurs oentes : tuiles nlatës de terre cuite {dites de Pays) 
les ardoises dfAngers ou similaire, les ardoises d'amiante ciment 
teintées, le chaume. 

Les toits monooentes sont formellement interdits. 

d) Hauteur des constructions 

Les constructions oourront comporter, soit un rez-de-chaussée 
soit un rez-de-chaussée sur sous-sol surélevé ou vide sanitaire. 

Les combles pourront être aménagé• 

Les sous-sols devront avoir 2 m de hauteur minimum sous 
lafond. 

Les nièces habitables devront avoir une hauteur 
de 2m , 50 sous olafond. 

minimum 

Les garages oour voitures automobiles seront incorporés 
~ la construction principale ou attenante à celle-ci et dans ce 
cas devront s' harmoniser avec la constructi on 

e) Annexes et habitations Provisoires 

La construction d'habitations proviso i.res, d'annexes , telles 
que clapiers, poulaillers, abris hétéroclites etc •••.• est inter­
dite• 

rticle VIII - Implantation des constructions 

Les constructions seront obligatoirement imolantées à l'in­
térieur des zônes dites "d'implantation des habitations", matéria­
lisées sur le plan n° 519-2. 

Les zônes d'imolantation des habitations, ne oourront être 
odifiées oue ~our des raisons de sauvegarde des arbres ou bouauets 

d'arbres renérés et jugés sains et dignes d'intérêt. Ces modifica­
tions éventuelles seront alors arrêtées 1orsde l'instruction du 
dossier de demande de permis de construire. 



Article IX - Clôtures 

a} Clôtures principales et secondaires 

Les clôtures seront constituées : 
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oar des potelets métalliaues esoacés tous les 2 mOO environ 
et oar un grillage galvanisé à mailles losangées ou carrées 

- nar des haies vives (fusain, laurier ou toute autre planta­
tion à feuilla~e oersistant) avec accomoagnement ou non 
à l'arri~re de clôture grillag~e. 

Le mode de clôture choisi devra également figurer au devis 
descriotif sommaire accomoagnant la demande de oermis de construire . 

b) Clôtures mitovennes 

~-\~me concenti.on aue les clôtures orincipales et secondaires. 

Les clôtures entre deux lots contigüs devront obligatoirement 
être établies sur la ligne ~itoyenne. 

Le oropriétaire qui aura l'intention de clôturer sa prooriété 
oourra demander à son voisin ou i y sera tenu de participer oour 
moitié aux frais de l'installation de cette clôture. Aucun oro prié­
taire ne nourra s'onnoser à la volont ~ de l'autre de s'enclore sur 
la lig ne mitoyenne. Le modèle de clôture sera c hoisi d'un commun 
accord entre les orooriétaires voisins pa rticipant aux frais. En 
cas de d ~saccord, la clôture sera obligatoirement faite de grillage 
sur potelets métalliques. 

Si un lot contigü est encore la pro priété des lotisseurs, 
le p rojet de clôture devra @tre soumis à l'agrément des lotisseurs 
oui en cas de désaccord décideront seuls du mode de clôture 4 
établir.Les frais de clôture seront acc,u ittés en totalité par les 
orooriétaires ayant désiré clôturer leur lot. Ces derniers devront 
fournir aux lotiwseurs, un duolicata des factures d'entrepreneurs 
dans le mois de l'achèvement de la clôture. 

Tout acquéreur d'un lot déjà clos sera tenu lors de la 
si~ature de son acte d'acouisition, de rembourser à la caisse 
du notaire recevant l'acte, au oroori é taire oui aura sunporté les 
frais de clôture, la rnoiti4 de la d~nense eng a gée en regard de son 
lot, sur le vu des dupplicata des factures d'entrenreneurs. 

Au cas de mitoyenneté entre, d'une oart un lot, et d'autre 
art, olusieu rs 1ots, la clôture devra obli p.atoire~ ent être du 

. ê me a;enre · sur t oute sa longueur, et choisie d'un commun accord 
e tre tous les nro~ri é taires des lots intéressés. En cas de 
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désacrord sur le genre de c1~ture à établir, celle-ci sera obliga­
toirement faite de ~rillage sur ootelets métallioues, étant entendu 
oue les lotisseurs décideront seuls s'ils sont encore oronriétaires 
d'un ou plusieurs des lots int~ressés. 

La ouote-nart de chaoue oroDriétaire, dans le coût de la 
clôture sera calculée en nrooortion de la longueur de clôture 
bordant son lot• 

Tout acouéreur de lot bénéficiant d'une clôture récente 
(oour laouelle les du licata de factures d'entrepreneurs n'ont 
pQ encore être remis au x lotisseurs) ou d'une clôture en cours 
d'établissement, devra rembourser sur présentation des factures 
d'entrenreneurs, dans le mois de l'achèvement de la clôture, au 
propriétaire voisin qui en aura supporté le coût, la moitié de la 
dép ense engagée au regard de son lot. 

Les lotisseurs, en aucun cas, ne seront tenus de participer 
aux frais de clôture oour les lots qu'ils n'auront pas encore 
vendus, ou dont ils resteront prooriétaires dans l'avenir. 

Lorsou'une clôture mitoyenne ne sera pas constituée p a r une 
haie vive, chaque pro priétaire aura la faculté d'établir à ses frai s 
et sur propre terrain, une cldture en h a ie vive d'une hauteur de 
1m 20 maximum. 

Tout oroori é taire d'un lot contigü aux réserves foresti è res 
s uoportera se u l le coût de la clôture qui sera obli g atoirement 
établie sur 1a ligne mitoyenne. 

Les acquéreurs de l ots ne oo u rront obli ger les o ronri é taires 
riverains des lotisseurs, à P- tab l ir une cldture en mitoyenneté 
ni\ narticioer auY frais d'établissement de cette c 1ôture. 

Entretien 

Les c l ôtu res tan t sur r ues o u e mito yenn es devront tou jou rs 
être tenues en bon état d'entretien. Les haies devront être taillée 
ré~ u1 i è rement chaoue année. 

Les frais d'entretien des clôtures mitoyennes seront assurés 
oar moiti é oar c acun des pro p riétaires riverains à l'exceotion 
des lotisseurs qui, en aucun cas, ne seront t enus de pa.rticiper 
aux frais d'entretien des clôtures pour les lots qu'ils n ' auront 
pas e ncore vendus, ou dont ils resteront propriétaires dans l'ave­
nir. 
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rticle X - Zônes Vertes et Plantations 

Création de zônes vertes obligatoires, règlementation du 

déboisage 

a) ZOne verte de protection du Chateau d'ORVAUX 

Il est crée le long des limites mitoyennes avec le Domaine 
du Chateau d'ORVAU., une zône verte de protection à l'intérieur 
du lotisserœnt délimités s 11ivant les indications du olan 
d'ensemble du lotissement n° 519- 2 . 

Dans cette zône verte, tout déboise ment est interdit à 
l'exception d'un d~brousaillage d'entretien. 

La zône verte de orotection est comnlétée par la oarcelle 
n° 4 déclarée non oedificandi. 

b) Débo i seme~t des zônes d'imolantation et d'habitation 

Le d~boiserrent ~ 1 'intérieur des z5nes d 'imolantation des 
construction sera limité. Il sera obligatoirement déterminé sur 
le nlan de masse et d'imolantation joint au dossier de demande de 
oermis de construire. 

Il ne sera important ou comolet oue dan s le cas de zônes 
d'i olantation prévues de f aibl e surface. 

c Protection des zônes boisées à conserver 

Les zônes boisées à conserver à l'intérieur des lots définis 
sur le plan 5 19-2 devront être particulièrement bien entretenu·e.s. 
~out arbre c evé devra être arraché et remplacé par un sujet 
d'essence forestière. Seul, un débrousaillage d'entretien sera 
effectué. 

d) Parcelles non boisées. 

Les parcelles non boisées seront largement plantées autant 
eue possible oar des essences forestières. 

e) Plantations 

Les orooriétaires des lots pourront et devront ~aire des 
antations suivants les rè gles prescrites nar la loi et les 

usa~es locaux. 

Les haies séoarative s de deux lots, ainsi que celles qui 
se trouveront en bordure des voies ou d'une oartie commune 
devront être régulièrement èaillées. L'obligation de la taille 
1 c o-bera au nronri~taire de la haie ou aux co-oronriétaires 
si a haie est mitoyenne. 
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Article XL - Réserve forestière 

Une réserve îorestière est imposée au lotisseur conformé­
ment au cahier des charges et au olan figurant 4 l'annexe 5 -
Toute construction est interdite sur cette zône. 

Article XII- Exoloitation du sol 

Il est exoressement interdit au lotisseur ou à chacun des 
nror,riétaires ou locataires de lots d'ouvrir des carrières ou 
fouilles sur les lieux du lotisseur en vue d'extraction de oierre s , 
sables ou cailloux oour 1a vente de ces matériaux à des oarticu- ' 
1 iers. 

Article XIII - Centre du Lotissement 

Suivant les indications du plan 519 -1 A annexé au orésent 
cahier des charges, un terrain limité par les parcelles 63 - 64-88 
97 est réservé en parties communes nour l'installation ultérieure 
d'un Centre comprenant : 

- un plan de jeux 
- des commerces (1 ou 2) 
- deux tennis 
- un parking 

Article XIV- · 0 roîessions et industries 

La orooriété lotie étant destinée à être habitée bourgeoi­
sement, il est interdit aux acquéreurs d'édifier d'autres genres 
de constructions oue des maisons de camoagne ou d'habitations 
bourgeoises, et il est interdit, de même ou'il y soit crée aucun 
débit de boissons ni aucune boutiaue ni atelier ou déoôt de mar­
chandises ainsi aue tout élevage à l'exclusion de l'?levage conser 
vant le caractère familial. 

L 'éleva~e, le dressa~e et la garderie d'animaux sont inter­
dits. Cette interdiction s'annliaue à l'ensemble du lotissement. 

Article XV - Constitution d'une Association Syndicale des 

Propriétaires 

Il est crée entre les nropriAtaires présents et~ venir des 
terrains lotis, une association syndicale libre dont chaque acaué­
reur fera œrtie de droit , oar le fait même de son acquisition. 
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1ette association sera constituée et p,eree conformément aux disnosi­
tions de la Loi du 21 Juin 1865 , modifiée pa r la Loi du 22 décembre 
1888 , de la loi du 22 Juillet 19 12 et du règ lement d'adMinistrat ion 
ryublioue du 10 Mars 1894 . 

La signature des contrats de vente par les acauéreurs compor­
tera nour eux et leurs héritiers, représentants et ayant droit, le 
consentement exigé nar l'article 5 de la Loi du 2 1 Juin 1865 . En 
c onséquence, chaque oropriétaire devra, en cas d'alinéation, imooser 
à ses acquéreurs, l'obligation de orendre ses lieu et place dans 
l'association syndicale, faute de quoi, il restera engagé personnel­
lement vis-à-vis d'elle. 

Tout immeuble sera indivisible à l'égard de l'Association 
syndicale qui n'en reconnait aucun fractionnement. Les nropriétaires 
collectifs seront tenus de se faire représenter à l'association 
svndicale oar une seule personne, l'usufruitier représentera de 
nlein-droit le nu-oronriétaire. 

Les prooriétaires devront contribuer aux dénenses d'entretien 
oui résulteront des disoositions du orésent Cahier des charges. 

L'association syndicale libre comprenant tous les orooriétaires 
de lots sera forméedès oue les 2/3 des lots auront été vendus. Le 
lotissement devra remolir les formalités légales de constitution. 
Ians les assemblées, chaaue nronriétaire a une voix oar 1ot de 
terrain. Le lotisseur fera nartie d e l'association oour les lots lui 
restant à anryartenir. 

L'accentation du cahier des char~es comnorte adhésion\ la 
transformation de l'association syndicale libre en association syndi­
cale a u torisée oui nourrai t être constituée dans les conditions 
orévues oar les articles 9 et suivants de la loi du 21 Juin 1865 
et du 22 décembre 18880 

Article XVI- Objet de l' Association Syndicale 

L'Association syndicale aura pour objet : 

a) L'entretien des parties communes qui sont sa propriété et notamment 
les routes et chemins d'accès, les ponts, les espaces verts com­
muns et leurs olantations, les aires de stationnement, les canali­
sations d'eau et d'électricité (sauf les parties se trouvant à 
l'intérieur des lots) enfin, d'une façon générale, toutes les 
Parties qui ne sont pas affectées à l'usage exclusif des proprié­
taires ou oui sont réoutées communes par le loi et les usages. 

b) La répartition des dénenses entre les propriétaires, l'anplication 
du présent cahier des charges et la défense des intérêts collec­
tifs des oropriétaires. 
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ARTICLE XVII- Fonctionnement de l'Association 

L'assemblée générale des orooriétaires est souveraine oour 
toutes les questions comorises dans l'objet de l'Association 
Syndicale. 

Elle se réunit au début de chaque année sur convocation de 
son nrésident. L'assemblée délibère valablement si les n oprié­
taires orésents ou renrésentés nossèdent au moins la moitié des 
vois des orooriétaires participant aux délibérations. Les décisions 
sont orises à la majorité des voix. 

L'assemblée nomme le Président , fixe les somMes présumées 
nécessaires oour les dénenses de l'exercice, nomme également le 
trésorier chargé de recouvrer les contributions des nronriétaires 
et de oayer les dénenses de l'association. 

Le ? résident est l'agent officiel de l'association syndicale. 
Il exerce les fonctions d'ordonnateur des déoenses sous l'autorité 
de l'assemblée générale, il renrésentera l'association syndicale 
en justice, sauf à titre conservatoire. Il ne oourra intenter 
un nrocès sans une autorisation snéciale de l'Assemblée Générale. 
Au cas ou l'association syndicale aurait à engager un procès contre 
le lotisseur, l'assemblée g~nérale aonelée à délibérer sur cette 
question sera excîusivement composée des propriétaires à l'exclu­
sion des lotisseurs. 

A aucun moment, le lotisseur ne pourra remplir les fonctions 
de Président. La durée de l'association syndicale est illimitée. 

Article XVIII- Insertions aux Contrats de Vente 

Le présent cahier des charges sera inséré dans tout acte de 
vente, tant par les soins du lotisseur primitif, aue par ceux des 
acouéreurs, lors des aliénations successives, soit oar reproduc­
tion du texte comnlet, soit tout au moins oar voie de référence 
oréciseo 

L ' Architecte Urbanisbe 
D.P.L.G. soussigné 

EVREUX , le 

Le Lotisseur 




